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SOMMAIRE 

Rendu public en octobre 2006, le PAG a pour but d’améliorer la qualité de vie de la population 
québécoise en permettant à chacun de vivre dans des environnements qui favorisent l’adoption 
et le maintien des saines habitudes de vie, un mode de vie physiquement actif et une saine 
alimentation. Ayant la responsabilité de la coordination gouvernementale de sa mise en œuvre, 
la Direction générale de la santé publique du ministère de la Santé et des Services sociaux a 
confié à la Direction de l’évaluation, en 2008, le mandat de lui proposer un devis d’évaluation. 
Ainsi, un devis d’évaluation qualitative, formative et participative concernant l’implantation du 
PAG a été entériné en 2009. La collecte des données, l’analyse de l’information et la rédaction 
du rapport final se sont déroulées du mois d’août 2009 à septembre 2012. 

Des éléments facilitant la mise en œuvre du PAG dans sa globalité 

 Le PAG découle d’une volonté politique ainsi que de l’engagement formel de sept ministères 
et de trois organismes gouvernementaux. 

 Un financement de 400 millions de dollars (40 millions par année pendant dix ans) dédié à la 
promotion des saines habitudes de vie, qui est considéré comme un levier puisqu’il permet 
de financer des projets complémentaires aux actions prévues dans le PAG. 

 Le fort leadership du directeur national de santé publique et de son équipe ainsi que des 
directions de santé publique des agences de la santé et des services sociaux. 

 Les rencontres des comités interministériels et des tables intersectorielles régionales sur les 
saines habitudes de vie ainsi que les sommets sur la Stratégie québécoise de promotion des 
saines habitudes de vie et de prévention de problèmes reliés au poids comme mécanismes 
de mobilisation, de concertation et de collaboration. 

 La production de documents de référence (le PAG lui-même et des documents expliquant la 
vision de la saine alimentation ou le concept des environnements favorables aux saines 
habitudes de vie), qui donnent des orientations et qui permettent le transfert des 
connaissances. 

 Les formations offertes aux professionnels des ministères et organismes et aux intervenants 
du réseau de la santé et des services sociaux dans le cadre de l’implantation du PAG, qui 
favorisent le transfert des connaissances et l’harmonisation des pratiques. 

 L’engagement de gens passionnés pour la cause. 

Des éléments contraignant la mise en œuvre du PAG dans sa globalité 

 Le dossier du PAG n’apparaît pas comme une priorité pour tous les ministères et organismes 
et le leadership de la part des hautes autorités ministérielles n’est pas assuré. 

 Le peu de crédits additionnels pour la mise en œuvre des actions dans les ministères et 
organismes et leurs réseaux respectifs. 

 Les divergences entre les missions, les mandats, les logiques sectorielles, les cultures et les 
modes de fonctionnement des ministères et organismes, qui rendent difficile l’atteinte d’une 
vision, d’un langage et d’objectifs communs. 

 La culture organisationnelle des ministères axée sur le travail « en silo », qui nuit à la 
concertation, à la collaboration et au partenariat. 

 Un contexte gouvernemental peu favorable (compressions budgétaires, lourdeur 
administrative, mobilité du personnel). 
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 La prise de décision centralisée au palier supérieur, qui fait en sorte que les acteurs des 
paliers régional ou local ne se sentent pas toujours parties prenantes. 

 Des lacunes sur le plan de la communication, qui font en sorte que, d’une part, le PAG n’est 
pas bien connu ni au sein du gouvernement, ni dans la population et que, d’autre part, 
l’information ne circule pas bien entre les divers paliers engagés dans la mise en œuvre de 
ce plan d’action. 

 Le manque d’intégration des plans d’action, des politiques et des programmes 
gouvernementaux qui s’adressent aux jeunes. 

Des leçons à tirer pour un deuxième PAG 

 Réduire le nombre d’actions, alléger les structures et simplifier les processus de mise en 
œuvre. 

 Mieux définir les rôles et les responsabilités au sein des équipes et à chacun des paliers 
engagés dans la mise en œuvre d’un second PAG. 

 Donner aux acteurs le temps de s’approprier le nouveau PAG et de faire l’apprentissage du 
travail selon les modes de la concertation et de la collaboration.  

 Assurer la présence d’un expert en évaluation pendant l’élaboration et la rédaction du 
nouveau PAG pour trouver une façon d’évaluer les retombées concrètes des actions et 
satisfaire ainsi le législateur. 

 Établir des stratégies et des mécanismes de communication visant à faire connaître 
davantage le PAG, tant au sein du gouvernement que dans la société civile. 

 Fournir, aux divers paliers gouvernementaux, les ressources, les outils et le soutien 
nécessaires à la mise en œuvre des actions. 

 Être réaliste et modeste dans l’atteinte des objectifs et des cibles. 

 Consulter les membres des tables intersectorielles régionales avant d’élaborer un autre PAG.  

Des défis à relever dans le futur 

 Assurer la pérennité du PAG, de telle sorte qu’il devienne l’une des priorités 
gouvernementales malgré les crises, les urgences et les autres dossiers. 

 Trouver une façon d’évaluer les retombées concrètes des actions gouvernementales à 
moyen terme en vue de satisfaire le législateur. 

 Améliorer les arrimages entre les différents plans d’action gouvernementaux qui touchent les 
jeunes afin d’assurer la cohérence des actions et des initiatives au palier local. 

 Continuer à innover dans un contexte de restrictions budgétaires. 

 Amener tous les secteurs à travailler ensemble selon une approche transversale (action 
intersectorielle) alors que les demandes des ministères descendent « en silo ». 

 Faire preuve de créativité en ce qui a trait aux modalités et aux mécanismes de 
communication entre les paliers ayant un rôle à jouer dans l’implantation et l’intervention. 

 Viser une redistribution plus équilibrée du Fonds pour la promotion des saines habitudes de 
vie entre les divers paliers engagés dans l’intervention (national, régional et local). 
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 Faire en sorte que l’engagement des professionnels se maintienne (malgré le manque de 
soutien, de ressources et de reconnaissance des efforts fournis au travail).  

 Sensibiliser davantage les décideurs et les autres acteurs concernés par le PAG à 
l’importance de créer des environnements favorables à l’adoption et au maintien des saines 
habitudes de vie. 

Des conditions propices au développement de l’action intersectorielle et au succès de 
l’implantation du PAG  

 Mobiliser, dès le début, les acteurs gouvernementaux et s’assurer de la collaboration des 
partenaires de la société civile. 

 Bien définir, au départ, les enjeux et la stratégie d’intervention. Donner le temps aux acteurs 
de comprendre les raisons de l’implantation du PAG, l’importance de leur contribution et le 
plan de sa mise en œuvre.  

 Avoir une vision, un langage et des valeurs en commun, et se fixer des objectifs concrets à 
atteindre. 

 Assurer le soutien politique et administratif du plan d’action. L’importance d’un fort leadership 
des hautes autorités gouvernementales est incontournable. 

 Assurer l’établissement de liens horizontaux dans l’ensemble des secteurs et de liens 
verticaux au sein de chaque secteur. 

 Produire des documents de référence et créer des outils d’information ainsi que des 
mécanismes de communication. 
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INTRODUCTION 

Comme plusieurs autres sociétés dans le monde, le Québec connaît un accroissement des 
problèmes reliés au poids dus, en grande partie, à la transformation de notre mode de vie. Les 
changements survenus, entre autres, dans les comportements alimentaires et la pratique de 
l’activité physique ont eu des effets négatifs sur les individus. Le taux de prévalence de l’obésité 
est en augmentation à l’échelle mondiale, à tel point que l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) a qualifié la situation d’« épidémie », voire de « pandémie ». Or, cette augmentation est 
responsable de la hausse du nombre de cas de maladies chroniques (notamment le diabète, 
l’hypertension, les maladies cardiovasculaires et certains cancers), lesquelles viennent altérer la 
qualité de vie des personnes atteintes tout en contribuant à l’augmentation des budgets 
attribués à la santé et aux services sociaux.  

Depuis une quinzaine d’années, l’OMS sonne l’alarme et fait appel à toutes les nations afin que 
ces dernières élaborent un plan d’action pour réduire et gérer cet accroissement relativement 
soudain et rapide des problèmes reliés au poids au sein de nombreuses populations. On 
suggère aux gouvernements de mettre en place des mesures et de soutenir des initiatives 
permettant des choix plus sains en ce qui concerne, par exemple, l’alimentation et la pratique 
de l’activité physique. Selon certaines études, les mesures préventives pourraient réduire la 
demande de services et de soins (hospitalisations, services médicaux et médicaments) de 15 % 
à 40 %, selon le degré d’engagement de la société envers de telles mesures (Wanless, 2002). 

C’est dans un tel contexte que le gouvernement du Québec a pris la décision d’intervenir dans 
le but d’améliorer la qualité de vie de la population québécoise en permettant à chacun de vivre 
dans des environnements favorables à l’adoption et au maintien des saines habitudes de vie. 
Le PAG a été rendu public le 23 octobre 2006.  

Ce rapport d’évaluation comporte deux chapitres, soit la mise en contexte de l’élaboration du 
PAG et de la démarche évaluative ainsi que les principaux résultats de l’évaluation. Rappelons 
que ces résultats de l’évaluation découlent essentiellement de la perception d’acteurs oeuvrant 
aux différents paliers de l’implantation du PAG. 

 



 

J:\grp\M\3\ 



Évaluation de l’implantation du PAG : Rapport synthèse 

 

 

7 
 

1. MISE EN CONTEXTE 

1.1 Présentation sommaire du PAG 

Attendu que les habitudes de vie s’acquièrent dès la tendre enfance, les jeunes de 0 à 25 ans 
et leur famille sont les premiers visés par les diverses actions du PAG (ministère de la Santé et 
des Services sociaux, 2006). Toutefois, ces actions touchant divers milieux de vie (de garde, 
scolaire, familial, municipal, de travail, associatif, communautaire) et environnements 
(socioculturel, bâti, agroalimentaire), elles ont également des répercussions sur l’ensemble de 
la population. 

Le but du PAG est d’améliorer la qualité de vie de la population québécoise en permettant à 
chacun de vivre dans des environnements qui favorisent l’adoption et le maintien des saines 
habitudes de vie, un mode de vie physiquement actif et une saine alimentation. Pour atteindre 
cet objectif général, des mesures ont été mises en place afin :  

 De faciliter l’adoption et le maintien, à long terme, des saines habitudes alimentaires et d’un 
mode de vie physiquement actif; 

 De réduire la prévalence de l’obésité et des problèmes reliés au poids ainsi que leurs 
conséquences sur les individus et la société québécoise; 

 De valoriser les saines habitudes de vie et une variété de schémas corporels. 

Les cibles spécifiques du PAG sont les suivantes :  

 Entre 2006 et 2012, réduire de 2 % le taux de prévalence de l’obésité chez les jeunes et les 
adultes; 

 Entre 2006 et 2012, réduire de 5 % le taux de prévalence de l’embonpoint chez les jeunes et 
les adultes.  

Axes d’intervention prioritaires et actions 

Le PAG s’articule autour de cinq axes d’intervention jugés prioritaires et il comprend 75 actions 
qui visent :  

1. À favoriser la saine alimentation (21 actions); 

2. À favoriser un mode de vie physiquement actif (26 actions); 

3. À promouvoir des normes sociales favorables (10 actions); 

4. À améliorer les services aux personnes aux prises avec un problème de poids (10 actions); 

5. À favoriser la recherche et le transfert de connaissances (8 actions). 

Ministères et organismes gouvernementaux engagés dans le PAG 

Sept ministères et trois organismes gouvernementaux se sont engagés dans le PAG dès son 
élaboration :  

 Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS);  

 Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ); 

 Le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS); 
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 Le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS); 

 Le ministère de la Famille et des Aînés (MFA); 

 Le ministère des Transports (MTQ); 

 Le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
(MAMROT); 

 L’Office de la protection du consommateur (OPC); 

 Le Secrétariat à la jeunesse (SAJ); 

 L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). 

Au mois de mai 2009, la sous-ministre en titre du ministère de la Culture, des Communications 
et de la Condition féminine a déposé une demande au sous-ministre en titre du MSSS afin de 
participer au PAG1. La demande a fait l’objet d’une recommandation accompagnant la reddition 
de comptes de 2009 au Conseil des ministres. Celle-ci a été entérinée par le Conseil des 
ministres le 19 octobre 2011. 

1.2 Démarche évaluative 

Objectifs de l’évaluation 

L’objectif général est de mieux comprendre l’implantation du PAG dans sa globalité après avoir 
considéré les divers paliers engagés dans la mise en œuvre de ce plan d’action et faire ressortir 
des pistes d’amélioration qui pourront servir au cours de la période qu’il couvre ou pendant la 
préparation d’un deuxième PAG.  

Les objectifs spécifiques sont les suivants : 

1. Effectuer une analyse descriptive de la mise en œuvre du PAG faite à chacun des trois 
paliers suivants :  

 Au palier national interministériel, selon une perspective horizontale; 

 Au palier national ministériel, selon une perspective verticale descendante; 

 Au palier régional intersectoriel, selon une perspective verticale ascendante et 
descendante. 

2. Effectuer une analyse transversale sous l’angle de l’articulation des trois paliers 
hiérarchiques, mais complémentaires, engagés dans la mise en œuvre du PAG.  

                                                           
1. Le 16 octobre 2009, à l’occasion du dévoilement de la Charte québécoise pour une image corporelle saine et 

diversifiée, la ministre de la Culture, des Communications et de la Condition féminine, M
me

 Christine St-Pierre, a 
souligné le lien de la Charte avec les objectifs du PAG. En effet, le PAG et le Plan d’action pour contrer l’extrême 
maigreur et l’anorexie, et promouvoir une image corporelle saine sont étroitement liés. En ce sens, il est important, 
selon elle, d’établir des liens pour assurer la complémentarité des actions gouvernementales. 
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Principales questions de l’évaluation 

1. Pourquoi le PAG a-t-il été implanté et quels sont les principaux enjeux qui fondent cette 
initiative? 

2. Comment s’opère la coordination de la mise en œuvre du PAG dans son ensemble 
(structures, processus, mécanismes mis en place)? 

3. Comment s’effectue la mise en œuvre des actions du PAG aux paliers national et régional 
(concertation, collaboration, arrimage, partenariat)? 

4. Quels sont les éléments facilitant ou contraignant la mise en œuvre du PAG dans son 
ensemble? 

5. Comment a évolué la mise en œuvre du PAG depuis sa conception? Y a-t-il des écarts 
entre ce qui était planifié au départ et ce qui s’est fait en réalité? Des ajustements ont-ils été 
apportés au cours de la période d’implantation? 

6. Quelles sont les leçons à tirer de l’implantation en cours et quels sont les défis à relever 
pour un deuxième PAG? 

Une évaluation d’implantation qualitative, formative et participative 

L’approche qualitative adoptée ici permet de tenir compte à la fois des points de vue de 
l’ensemble des différents groupes d’acteurs concernés par l’implantation du PAG et de 
l’évolution de la mise en œuvre de celui-ci. Dans son approche de l’évaluation « axée sur 
l’utilisation des résultats », M.Q. Patton met l’accent sur le rôle des acteurs engagés dans des 
changements organisationnels, leurs motifs, leurs stratégies et le contexte de leur action 
(Patton, 1997).  

En ce qui a trait à l’évaluation formative, elle vise à soutenir et à éclairer la prise de décision en 
permettant aux dirigeants de se baser sur des informations pertinentes dont ils peuvent tirer des 
enseignements. Par exemple, connaître les leviers, les barrières ou, encore, les éléments 
facilitant ou contraignant l’implantation du PAG peut aider à améliorer le plan d’action actuel ou 
une deuxième version.  

Enfin, cette évaluation d’implantation se veut également participative, c’est-à-dire basée sur un 
« processus d’apprentissage continu » (Aubel, 2000). Tous les acteurs concernés par le 
changement organisationnel sont invités à participer à son évaluation en vue de tirer des 
enseignements de leurs savoirs et expériences2. Cette approche vise une meilleure 
compréhension des processus de mise en œuvre. Appliquée au PAG, elle consiste notamment 
à reconnaître, à partir des perspectives des différents groupes d’acteurs (gouvernementaux, 
non gouvernementaux, communautaires, associatifs, privés), les leviers ou les barrières qui, 
dans l’ordre, facilitent ou freinent sa mise en œuvre. La participation de ces acteurs comme 
parties prenantes, tout au long de la démarche, s’appuie sur l’hypothèse qu’elle rendra 
l’évaluation plus pertinente tout en assurant une plus grande appropriation des résultats. Selon 
Patton, le rôle de l’évaluateur n’est pas de traduire ceux-ci en recommandations, au moment de 
la rédaction du rapport final, mais plutôt d’amener les décideurs à étudier ces données, à 
examiner les options et les possibilités auxquelles elles apportent un éclairage afin qu’ils 
formulent eux-mêmes leurs propres recommandations dans le contexte qui est le leur.  

                                                           

2. Dans l’approche d’évaluation centrée sur l’utilisation (Patton, 1997), la participation des acteurs dépend du degré 

de leur motivation et de leur intérêt à utiliser les résultats de l’évaluation. 
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On retrouve en annexe des précisions sur la collecte de données selon les différents paliers du 
processus d’implantation du PAG. 

Limites de la démarche évaluative 

Comme la collecte des données s’est effectuée au cours de l’implantation et dans un laps de 
temps déterminé, soit d’octobre 2009 à décembre 2010, il s’agit d’un portrait synchronique de la 
mise en œuvre du PAG pendant cette période. La présente évaluation a donc une portée 
limitée, car elle ne peut rendre compte de l’évolution de la mise en œuvre du PAG ni de tous les 
ajustements ou changements qui ont pu être apportés à ce plan d’action après la fin de la 
collecte des données.  

Aussi, cette évaluation porte uniquement sur l’implantation, et non sur les effets qui se mesurent 
généralement à long terme. Vu le laps de temps trop court depuis le début de la mise en œuvre 
du PAG, il ne nous a pas été possible de recueillir des informations sur ses retombées quant à 
l’adoption ou au maintien des saines habitudes de vie, quant à la création d’environnements 
favorables et encore moins quant à la réduction de la prévalence de l’embonpoint et de 
l’obésité, qui sont les cibles chiffrées, visées par ce plan d’action. Par ailleurs, compte tenu de 
l’ensemble des facteurs contextuels, il sera difficile, même à long terme, d’isoler les effets sur la 
santé et sur la qualité de vie des jeunes ou de la population québécoise en général qui sont 
directement attribuables au PAG. 
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2. RÉSULTATS 

2.1 Palier national interministériel 

L’objectif du premier volet de l’évaluation de l’implantation du PAG est de parvenir, à partir des 
points de vue d’acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux, à une meilleure 
compréhension de la mise en œuvre du PAG au palier national interministériel, selon une 
perspective horizontale.  

L’évaluation de la mise en œuvre du PAG au palier national interministériel, selon une 
perspective horizontale, a permis d’examiner : 1) les origines de ce plan d’action (historique, 
problématique et enjeux); 2) les processus politico-décisionnels sur lesquels s’appuient son 
élaboration et sa rédaction (stratégie d’implantation et d’intervention, engagement formel de 
sept ministères et de trois organismes gouvernementaux ainsi que partenariat avec des acteurs 
de la société civile); 3) la coordination gouvernementale par le MSSS (suivi de gestion et 
reddition de comptes). Voici les principaux constats tirés de l’analyse du plus haut palier engagé 
dans la mise en œuvre du PAG. 

Plusieurs initiatives, programmes, travaux et documents de réflexion autour des saines 
habitudes de vie et des enjeux liés aux problèmes de poids (ici et ailleurs dans le monde) ont 
précédé le PAG et en ont inspiré la teneur. Par ailleurs, le Programme national de santé 
publique (2003-2012) et le modèle québécois d’action pour prévenir les problèmes d’obésité 
(proposé par Mongeau en 2006) ont également été des sources d’inspiration pour la rédaction 
de ce plan d’action. 

Au MSSS, la DGSP a travaillé à la rédaction du PAG, en collaboration avec les autres 
ministères et organismes gouvernementaux (M/O) engagés dans ce plan d’action. Les sous-
ministres adjoints (SMA) et les répondants des différents M/O ont été invités à participer à une 
consultation portant sur le contenu et, plus particulièrement, sur les actions et le type de 
collaboration avec les autres M/O qu’ils avaient proposés. Dans l’ensemble, le processus de 
rédaction a été jugé intéressant par les divers M/O engagés dans le PAG, même s’il a été 
difficile, voire laborieux, étant donné les divergences de missions, de mandats, de modes de 
fonctionnement, de cultures, de visions et de langages de ces organisations. 

Comme il n’y avait pas de crédits additionnels pour mettre en œuvre les actions du PAG et que 
les dirigeants des M/O ne connaissaient pas à l’avance leur budget annuel, la plupart des M/O 
ont proposé des actions dont la réalisation était en cours ou presque terminée. 

La stratégie d’intervention retenue et privilégiée en santé publique, une approche globale et 
intersectorielle, implique la participation et la collaboration de différents groupes d’acteurs 
(gouvernementaux, non gouvernementaux, communautaires, associatifs, etc.). 

L’entente entre la FLAC et le gouvernement du Québec selon laquelle chaque partie doit verser 
20 millions de dollars par année pendant dix ans est considérée comme un levier pour le PAG. 
En effet, la Société de gestion du fonds finance des projets complémentaires aux actions 
inscrites dans ce plan d’action. 

Le MSSS, par l’entremise de la DGSP et du directeur national de santé publique, est responsable de la 
coordination gouvernementale du PAG. En collaboration avec les autres M/O engagés dans le PAG, ce 
ministère doit convenir des résultats attendus ainsi que du partage des responsabilités et de la reddition 
de comptes.  
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 La plupart des acteurs reconnaissent le leadership exercé par le directeur national de santé 
publique et sous-ministre adjoint au MSSS ainsi que l’expertise et la stabilité de son équipe. 

 La plupart des acteurs estiment qu’il est difficile de coordonner et de faire le suivi de gestion 
d’un plan d’action aussi complexe et d’une telle ampleur. Il faudrait réduire le nombre 
d’actions et alléger les structures ainsi que les processus administratifs.  

 Il aurait fallu que le MSSS consacre du temps, dès le départ, à la mobilisation et à la 
sensibilisation des acteurs des autres M/O pour les aider à comprendre puis à adopter la 
vision et le langage de la santé publique ainsi que les objectifs communs à atteindre.  

 Une structure de fonctionnement visant à faciliter la mise en œuvre du PAG au sein du 
gouvernement a été mise en place. Divers comités interministériels ont été créés, avec des 
mandats différents, mais complémentaires (comité des SMA, comité des répondants 
ministériels, comité d’évaluation, comité de communication et comité de formation). Ils 
relèvent tous des SMA, sauf le comité de formation, qui est intersectoriel, et les comités de 
communication, qui relèvent du Secrétariat aux communications gouvernementales du 
ministère du Conseil exécutif. La coordination des activités et l’animation des rencontres des 
divers comités, sauf ceux qui s’occupent de la communication, sont sous la responsabilité de 
la coordonnatrice du PAG au MSSS.  

 Les rencontres des comités interministériels ainsi que les sommets sur la Stratégie 
québécoise de promotion des saines habitudes de vie et de prévention de problèmes reliés 
au poids sont des mécanismes qui facilitent la mobilisation, la concertation et la collaboration 
entre les différents groupes d’acteurs. La production de documents de référence (le PAG lui-
même et des documents expliquant la vision de la saine alimentation ou le concept des 
environnements favorables aux saines habitudes de vie, etc.), la création d’outils communs 
(ex. : fiche bilan) et les formations offertes sont autant d’éléments facilitant la mise en œuvre 
du PAG dans sa globalité. 

2.2 Palier national ministériel 

L’objectif du deuxième volet de l’évaluation de l’implantation du PAG vise à mieux comprendre 
la mise en œuvre des actions du PAG au palier national ministériel, à partir des points de vue 
des acteurs qui en sont responsables dans les sept ministères et les trois organismes 
gouvernementaux participants. Dans les cas où cela s’applique, la collaboration avec les 
réseaux et les partenaires respectifs, aux paliers régional et local, sera considérée selon une 
perspective verticale descendante. 

L’analyse descriptive qualitative de la mise en œuvre du PAG au palier national ministériel a 
permis de décrire cette dernière selon une perspective de type top-down (de haut en bas). 
L’application de ce cadre d’analyse suppose que le plan d’action à implanter est officiellement 
adopté par l’ensemble des acteurs, des divers paliers, engagés dans l’implantation elle-même 
ou l’intervention. Cette analyse a permis de vérifier s’il y a compatibilité entre l’implantation du 
PAG telle qu’elle a été prévue au palier national interministériel et le contexte organisationnel 
des divers M/O responsables ou coresponsables de la mise en œuvre d’actions en particulier. 
Selon ces auteurs, le contexte organisationnel comporte trois niveaux hiérarchiques et 
complémentaires (macro, méso et micro, auxquels correspondent les perspectives politico-
décisionnelles, organisationnelle et psychosociale). Les décisions prises et les stratégies 
utilisées au niveau macro (interministériel et ministériel) ont une influence sur l’organisation du 
travail des équipes responsables de la mise en œuvre des actions du PAG dans les M/O qui, à 
son tour, exerce une influence sur la qualité de l’engagement des gestionnaires et des 
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professionnels en cause. Voici les principaux constats tirés de l’analyse transversale des divers 
contextes organisationnels des M/O responsables ou coresponsables de la mise en œuvre 
d’actions du PAG (à l’exception des M/O collaborateurs que sont le MESS, INSPQ et le SAJ).  

Niveau macro — Éléments politico-décisionnels 

 Même si le PAG découle d’une volonté politique, le dossier ne serait pas prioritaire au sein de 
tous les M/O. À cet égard, les gestionnaires et les professionnels déplorent l’absence de 
leadership des hautes autorités ministérielles.  

 Les acteurs des M/O ont peu de connaissances sur les enjeux liés au PAG (économiques, 
sociaux et environnementaux), sur les pressions politiques et les processus décisionnels liés 
à l’élaboration et à la rédaction de celui-ci (choix des actions, scénarios concernant la 
collaboration inscrits dans le document) ainsi que sur l’engagement formel de leur M/O, sauf 
quelques-uns qui étaient présents à l’origine. Une explication : la mobilité du personnel et 
l’absence de modes de transmission de l’information sur l’historique du PAG. 

 Les politiques ministérielles existantes servent de leviers au PAG. Étant donné le peu de 
crédits additionnels pour mettre en œuvre les actions du PAG, une pratique courante dans 
les M/O est de « recycler » des actions déjà planifiées et souvent tirées de leurs propres 
plans d’action ministériels. 

 Une prise de décision centralisée au palier supérieur (niveau macro interministériel et 
ministériel) fait en sorte que les gestionnaires et les professionnels ne se sentent pas parties 
prenantes de ce plan d’action. Selon eux, on ne les consulte pas, malgré leur expertise, et 
l’information entourant la prise de décision ne circule pas toujours jusqu’à leur niveau. 

 En ce qui concerne le libellé des actions, tant les gestionnaires que les professionnels 
auraient préféré l’utilisation de verbes d’action afin de faciliter la concrétisation des mesures 
et l’évaluation des effets de celles-ci.  

 Il semble qu’à l’origine, les acteurs de certains M/O aient éprouvé des difficultés à voir la 
concordance entre l’atteinte des objectifs du PAG et la mission première de leur organisation. 
La divergence des logiques sectorielles, des cultures et des modes de fonctionnement sont 
autant d’obstacles à l’atteinte d’une vision commune. 

 Les professionnels des M/O autres que le MSSS estiment que ce dernier exerce trop de 
pression et de contrôle sur leur organisation en ce qui concerne le suivi de gestion (bilan et 
reddition de comptes). La divergence dans les missions, les mandats, les logiques 
sectorielles, les cultures (vision et langage) et les façons de fonctionner contribue à créer des 
tensions entre les différents groupes d’acteurs. Malgré cela, les acteurs ministériels estiment 
que le MSSS a fait preuve d’un leadership dans la mise en œuvre du PAG, dont il est en 
grande partie responsable. 

Niveau méso – éléments organisationnels 

 Dans certains M/O, en particulier au MSSS, des changements ont été effectués sur le plan 
de l’organisation du travail : on a créé de nouvelles structures (comités, équipes) pour 
assurer la mise en œuvre des actions. Mais, dans d’autres M/O, il y a eu peu de 
changements ou, même, il n’y en a pas eu du tout : une direction administrative ou une 
équipe déjà formée est devenue responsable du dossier. 

 Le manque de définition claire des rôles et des responsabilités, qu’il s’agisse de chacune des 
directions ou encore de chacun des membres des équipes responsables de la mise en 
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œuvre des actions, entraînerait souvent de la confusion ou de l’incohérence dans les 
démarches. 

 L’absence de mécanismes de communication (circulation de l’information, transfert des 
connaissances) ferait en sorte que le PAG n’est pas connu au sein des M/O. 

 La culture organisationnelle des ministères axée sur le travail « en silo » nuirait à la 
concertation et à la collaboration avec leurs réseaux respectifs, aux paliers régional et local. 

 Les contraintes financières, dans un contexte de compressions budgétaires au sein du 
gouvernement, sont considérées comme un obstacle important à la mise en œuvre des 
actions du PAG, car les M/O ont de la difficulté à soutenir leurs réseaux et leurs partenaires, 
aux paliers régional et local. 

 Le soutien des gestionnaires, sous forme de ressources et de temps pour la formation, est 
jugé essentiel par les professionnels. 

 La rareté des ressources humaines au sein de l’appareil gouvernemental aurait pour 
conséquence d’alourdir la tâche et les responsabilités des professionnels en poste. 

Niveau micro – éléments psychosociaux 

 Tant la participation des gestionnaires et des professionnels au PAG que l’engagement de 
ces acteurs dépendent de l’importance qu’ils lui accordent, d’après leurs valeurs personnelles 
et leurs intérêts professionnels. L’augmentation des efforts consacrés à la prévention ou à la 
promotion des saines habitudes de vie s’avère, à leurs yeux, un aspect incontournable en 
raison de la problématique de l’obésité, surtout chez les jeunes, et du fait qu’une population 
en meilleure santé sollicite moins le système de santé.  

 Cependant, si les gestionnaires et les professionnels accordent de l’importance à la 
promotion des saines habitudes de vie et aux enjeux relatifs aux problèmes reliés au poids, 
tous ne sont pas d’accord sur la façon dont le plan d’action est mis en œuvre. Certains 
auraient préféré un plan de mise en œuvre, un meilleur encadrement et des directives plus 
claires. 

 Dans l’ensemble, les acteurs estiment que la participation à ce plan d’action leur a permis de 
parfaire leurs connaissances (vision de la saine alimentation, concept des environnements 
favorables, etc.) et d’acquérir de nouvelles compétences et habiletés (aptitudes à travailler en 
équipe, de façon stratégique, en collaboration interministérielle ou intersectorielle, etc.) 
Toutefois, certains disent que leur participation au PAG est trop récente ou trop minime pour 
leur avoir permis d’acquérir de nouvelles connaissances, compétences ou habiletés. D’autres 
mentionnent quelques obstacles en ce qui concerne leur participation à des formations 
offertes dans le cadre du PAG (restrictions budgétaires limitant les déplacements et manques 
de temps vu le grand nombre de plans d’action gouvernementaux dont ils sont 
responsables).  

  Alors que certains professionnels disent obtenir des signes de reconnaissance pour leurs 
efforts fournis au travail, d’autres déplorent en recevoir très peu ou pas du tout. Ces derniers 
soulignent le peu de soutien que leur accordent leurs supérieurs hiérarchiques pour le 
dossier du PAG, considéré comme « non prioritaire » au sein de leur ministère. D’autres 
encore se sont vus retirer ce dossier, dans lequel ils s’étaient beaucoup investis. 

 Vu le manque de ressources humaines, les professionnels se disent souvent débordés et les 
nombreuses heures de travail supplémentaires qu’ils font ne seraient pas reconnues. La 
pression au sein des équipes de travail devient de plus en plus forte et ils craignent de 
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s’épuiser à travailler sur un dossier de « longue haleine » qui ne donnera des résultats qu’à 
long terme.  

 Malgré une certaine satisfaction de participer à une cause importante, plusieurs acteurs font 
part d’un sentiment d’ambivalence par rapport à leur engagement. La façon dont s’effectue la 
mise en œuvre du PAG ne correspondrait pas toujours à leurs attentes. Il en résulte parfois 
un certain déséquilibre pouvant les amener à manifester de la résistance à l’égard de ce plan 
d’action. 

2.3 Palier régional intersectoriel 

L’objectif du troisième volet de l’évaluation de l’implantation du PAG vise, à partir des points de 
vue des représentants de tables intersectorielles régionales sur les saines habitudes de vie 
(TIRSHV), à mieux comprendre la mise en œuvre des actions du PAG au palier régional, selon 
une perspective verticale ascendante et descendante.  

L’analyse a permis de décrire : 1) les origines des tables intersectorielles régionales sur les 
saines habitudes de vie (TIRSHV); 2) le leadership des directions de santé publique (DSP), la 
participation de différents groupes d’acteurs et le fonctionnement de ces tables; 3) les activités 
liées à la mise en œuvre du PAG au palier régional; 4) les réactions des acteurs quant à la 
concertation, la collaboration et le partenariat, qui se situent au cœur du développement de 
l’action intersectorielle; 5) l’arrimage entre les paliers engagés dans la mise en œuvre du PAG. 
Voici les principaux constats tirés de l’analyse de la mise en œuvre du PAG au palier régional. 

Origines des tables intersectorielles régionales sur les saines habitudes de vie 

Lors de la rédaction du PAG, les rôles et les responsabilités qui incombent au palier national ont 
été clairement définis, mais ce ne fut pas le cas pour le palier régional. Afin de remédier à ce 
manque, le directeur national de santé publique a pris l’initiative, au printemps 2007, de 
demander à chacun des directeurs de santé publique de tenir le même rôle de coordination que 
le sien au palier régional et de créer une table intersectorielle régionale sur les saines habitudes 
de vie. 

 De façon générale, pour les tables qui ont été consultées, ce sont les directions de santé 
publique qui assurent le leadership des tables intersectorielles régionales sur les saines 
habitudes de vie, après avoir pris l’initiative de les former et d’en assurer la coordination.  

 Outre des représentants des directions régionales des ministères engagés dans le PAG, on 
trouve, à la table, un représentant de la CRÉ et des représentants de la société civile (QeF, 
organismes communautaires, municipalités, commissions scolaires, regroupements locaux et 
associations). Le temps nécessaire pour regrouper différents acteurs de divers secteurs, 
susciter leur intérêt, leur permettre de s’approprier le PAG et définir le rôle de chacun peut 
aller de un an et demi à deux ans. Plusieurs personnes (18 dans l’une des régions 
consultées) peuvent siéger à la table régionale, chacune représentant une organisation 
différente. Cela donne une idée de l’ampleur de la mobilisation des acteurs au palier régional. 

 À quelques exceptions près, une personne désignée par la DSP assure l’animation et le suivi 
des rencontres (au nombre de trois à six par année, selon les régions). Elle transmet aux 
autres membres de la table toute information sur le PAG en provenance du palier national – 
que ce soit de la TCNPP, des ministères ou de la SG – concernant, par exemple, le 
financement accordé à des projets régionaux visant la promotion des saines habitudes de 
vie. En l’absence d’un budget de fonctionnement, les rencontres de la table se déroulent 
généralement dans les locaux de l’ASSS; il en va de même pour les réunions des sous-
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comités, qui se tiennent dans les locaux des organisations participantes. Les frais de 
déplacement des représentants sont assumés par leur organisation respective. 

Participation d’une pluralité d’acteurs et fonctionnement des tables régionales 

 Dans l’ensemble, les représentants des TIRSHV consultées n’ont pas tenté, dès le départ, 
d’élaborer un plan d’action régional, mais ils ont plutôt pris la décision de mobiliser différents 
groupes d’acteurs de la région et de former des comités, sous-comités ou groupes de travail 
dans le but d’accomplir certaines démarches préalables. Un travail de réflexion s’imposait 
afin de cerner les enjeux liés aux saines habitudes de vie dans leur région et de trouver la 
meilleure façon d’utiliser les ressources disponibles sur leur territoire pour atteindre les 
objectifs qu’ils se sont fixés. 

 La première démarche fut de dresser un inventaire des actions du PAG pour lesquelles 
chacun des M/O s’était engagé. Cette tâche consistait à recenser les actions en cours, à 
suivre l’avancement des travaux et à s’entendre sur les axes d’intervention à privilégier dans 
la région. Une difficulté majeure soulevée par les acteurs régionaux a été d’élaborer un plan 
d’action régional à partir d’un plan conçu pour le palier national. En d’autres termes, il fallait 
établir une correspondance entre les actions inscrites dans le PAG et celles qui étaient déjà 
menées dans leur région ou qui devraient être instaurées pour répondre aux besoins de la 
population. 

 La deuxième démarche fut de tracer un portrait régional et de déterminer des priorités 
pouvant rallier les membres qui siègent à la table malgré les disparités territoriales, 
démographiques et socio-économiques qui caractérisent les régions. Des efforts ont été faits 
pour mettre en commun des données ou, encore, des outils pertinents qui ont permis aux 
membres d’avoir une meilleure connaissance de la région et de la population. Ainsi, certaines 
tables intègrent parfois, parmi leurs priorités, des orientations en matière de saine 
alimentation qui n’apparaissent pas dans le PAG, comme l’allaitement chez les nouveau-nés 
et la sécurité alimentaire.  

 La troisième démarche consista en de vastes consultations des organisations régionales et 
locales. On visait à amener les acteurs des différents secteurs à adapter les priorités 
retenues du PAG à la réalité de la région, de façon à donner ainsi au plan d’action une 
« couleur régionale ».  

 La dernière démarche fut de mobiliser les différents groupes d’acteurs autour de projets 
régionaux financés par la SG avant d’entreprendre l’élaboration du plan d’action régional. 
Selon les acteurs régionaux, si l’on veut maintenir la mobilisation et le partenariat, il faut 
passer à l’action. 

Activités liées à la mise en œuvre du PAG au palier régional 

 Dans toutes les régions consultées, le développement de l’action intersectorielle se 
concrétise par la concertation et la collaboration entre les acteurs de divers secteurs qui 
siègent aux TIRSHV. Il y a une volonté, clairement exprimée par ces acteurs, d’arriver, par 
consensus, à définir des objectifs communs en ce qui a trait aux projets régionaux. 

 La table représente une structure formelle de concertation qui regroupe des acteurs de 
différents secteurs engagés dans le PAG. 

 Les acteurs régionaux considèrent qu’avec peu de moyens, ils ont fait de grandes choses. La 
table a permis que se créent des liens entre des acteurs qui, auparavant, ne collaboraient 
pas. Par exemple, pour la première fois, la DSP, le MAPAQ et la CRE travaillent de concert 
pour présenter un projet commun. 
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 La table représente également « une belle plateforme » d’échange d’idées, où s’interpellent 
différents acteurs discutant ensemble de « bons coups » qui se font dans la région. C’est un 
lieu où l’on prend connaissance de ce qui se passe sur le terrain. 

Arrimage entre les paliers national et régional 

 L’absence d’une vision régionale et de directives venant des ministères engagés dans le 
PAG aurait fait en sorte que les directeurs régionaux, malgré leur bonne volonté, ne peuvent 
soutenir adéquatement les TIRSHV. 

 Le manque d’arrimage, au palier national, entre les plans d’action gouvernementaux, les 
politiques, les programmes et les fonds, surtout ceux qui sont destinés aux jeunes, 
entraînerait généralement, au palier régional, un manque de cohérence dans l’intervention. 
Le palier national conçoit des plans d’action « en silo », qui descendent comme tels au palier 
régional et que les acteurs régionaux doivent ensuite arrimer les uns aux autres. C’est donc 
dire qu’il reviendrait uniquement aux régions d’adopter une perspective intersectorielle, 
laquelle n’est pas présente au palier national.  

 Le fait que la prise de décision soit centralisée au palier national, le plus haut palier 
gouvernemental, expliquerait en grande partie que les représentants ministériels siégeant 
aux tables régionales n’aient pas beaucoup de marge de manœuvre. Ils doivent faire 
approuver toute décision au plus haut palier gouvernemental avant d’agir au nom du 
ministère.  

 Les membres de tables régionales souhaitent être consultés advenant l’élaboration d’un 
deuxième PAG. 

 Selon les représentants des tables, la gouvernance serait à réinventer, car ce sont souvent 
les mêmes acteurs qui sont invités à participer aux multiples plans d’action 
gouvernementaux, lesquels ciblent parfois la même population. 

Arrimage entre les paliers régional et local 

 Les consultations et les forums tenus dans les régions pour décider des priorités en matière 
de saines habitudes de vie auraient permis un rapprochement avec les acteurs du palier 
local.  

 La création de comités, sous-comités ou groupes de travail au sein des tables aurait permis 
de formaliser les liens entre le palier régional et le palier local ainsi que d’améliorer la 
concertation et la collaboration entre les divers groupes d’acteurs.  

 Le réseautage entre des acteurs d’un même comité favoriserait une réflexion commune et 
élargie sur l’élaboration d’un projet concernant avec les grandes priorités régionales.  
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 Alors que les liens entre le palier régional et le palier local ne seraient pas encore vraiment 
établis dans certaines régions, ailleurs, des liens se seraient créés rapidement grâce à des 
projets financés par la SG ou QeF.  

 Il reste beaucoup de travail à faire pour tisser des liens entre le palier régional et le palier 
local. Certains membres des tables disent vouloir créer des mécanismes de communication 
pour que l’information circule d’un palier à l’autre. 

2.4 Articulation des trois paliers engagés dans la mise en œuvre du PAG 

Dans les sections précédentes, nous avons présenté successivement une analyse descriptive 
qualitative portant sur chacun des trois paliers engagés dans la mise en œuvre du PAG : le 
palier national interministériel, le palier national ministériel et le palier régional intersectoriel. 
Dans la présente section, nous faisons une analyse transversale interprétative de l’implantation 
du PAG en considérant l’articulation de ces trois paliers hiérarchiques et complémentaires. 
L’analyse transversale de l’implantation du PAG permet d’établir quelques constats à partir de 
l’articulation des trois paliers hiérarchiques et complémentaires, engagés dans la mise en 
œuvre de ce plan d’action. L’implantation top-down du PAG, ou encore la mise en œuvre par 
paliers hiérarchiques, ne fonctionne pas bien dans la réalité, et cela est dû en grande partie au 
manque d’arrimage entre ces paliers. Dans le document lui-même, il est mentionné que les M/O 
s’engagent à mettre en œuvre des actions au sein du gouvernement et dans leurs réseaux 
respectifs. Cependant, seules les actions à mettre en œuvre par les M/O au palier national y 
sont répertoriées et définies, aucune vision ni directive en ce qui concerne la mise en œuvre 
des actions aux paliers régional et local n’y ayant été incluse. Ainsi, le PAG relève davantage 
d’une collaboration interministérielle que d’une collaboration avec les réseaux ou les partenaires 
externes.  

Ce n’est qu’en 2008 que les TIRSHV ont été créées, dans le but de mettre en œuvre les actions 
du PAG au palier régional. La difficulté pour les acteurs régionaux fut alors de traduire un plan 
d’action national, interministériel, en plan d’action régional. Par ailleurs, le manque d’arrimage 
entre les divers plans, politiques ou programmes gouvernementaux, surtout ceux qui touchent 
les jeunes, fait en sorte que les demandes ministérielles descendent « en silo ». Il revient ainsi 
aux acteurs régionaux d’investir des ressources et du temps pour en faire l’intégration dans leur 
propre plan et d’assurer la coordination de celui-ci s’ils veulent que tous les secteurs et tous les 
niveaux à l’intérieur d’un secteur travaillent ensemble. Au palier national, les interventions des 
M/O demeurent très « sectorisées », tandis qu’au palier régional, on travaille davantage en 
« intersectorialité ». 

Le manque d’arrimage entre les divers paliers engagés dans la mise en œuvre du plan d’action 
fait en sorte que l’information ne circule pas bien entre eux. De plus, le fait que les rôles et les 
responsabilités ne sont pas toujours clairement définis risque d’entraîner un manque de 
cohérence dans l’intervention. Enfin, une meilleure connaissance des actions réalisées aux 
autres paliers ou dans d’autres régions peut éviter aux différents groupes d’acteurs d’essayer, 
chacun de leur côté, de réinventer la roue. En somme, si l’on veut instaurer l’action 
intersectorielle, il est nécessaire de dépasser les missions, les mandats, les modes de 
fonctionnement et les cultures propres à chaque institution ou organisation pour intervenir de 
façon globale et intégrée. Il faut assurer, en plus des liens horizontaux dans l’ensemble des 
secteurs, des liens verticaux au sein de ces secteurs.  
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Un autre élément qui rend difficile l’implantation de type top-down, c’est le manque de 
ressources humaines et financières pour mettre en œuvre les actions du PAG, et cela à tous les 
paliers. Les ministères n’ont pas d’argent pour mettre en œuvre de nouvelles actions ni pour 
renforcer le soutien accordé à leurs réseaux. Par ailleurs, le financement, par QeF, des projets 
complémentaires aux actions du PAG était prévu à l’origine pour le palier local seulement. Or, 
comme l’expertise en matière de saines habitudes de vie se trouvait particulièrement aux 
paliers national et régional, des modifications ont été apportées par la suite pour mieux répartir 
les sommes.  
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CONCLUSION 

L’ensemble des acteurs concernés par l’implantation du PAG estime que ce plan d’action est 
d’une conception originale, parce que typiquement québécoise : elle associe, d’une part, l’action 
gouvernementale et l’engagement de la société civile avec, d’autre part, la collaboration 
interministérielle et intersectorielle. L’action intersectorielle, qui mobilise les énergies, les 
ressources et les compétences des différents acteurs appartenant à différents secteurs et de 
divers niveaux à l’intérieur d’un même secteur, est reconnue, en santé publique, comme une 
stratégie gagnante pour promouvoir la santé. L’action intersectorielle privilégiée pour contrer les 
problèmes reliés au poids implique donc une vision globale du problème et une 
complémentarité des actions. Les acteurs pensent aussi que le PAG représente un modèle 
novateur parce qu’il est unique par son ampleur et son type de partenariat entre le 
gouvernement et une fondation privée dont la mission se définit comme étant philanthropique. 
Autant d’acteurs mobilisés (gouvernementaux et non gouvernementaux) et d’argent investi (un 
fonds de 400 millions de dollars) pour la promotion des saines habitudes de vie et la prévention 
des problèmes reliés au poids constituent une première au Canada.  

Il a été possible de répondre à l’ensemble des questions posées à l’origine de l’évaluation, à 
savoir : Pourquoi implanter le PAG? Comment s’opèrent la coordination et la mise en œuvre du 
PAG? Quels sont les éléments facilitant ou contraignant la concertation, la collaboration et le 
partenariat entre les différents acteurs engagés dans sa mise en œuvre? De plus, il a été 
possible de rendre compte à la fois de l’évolution du PAG depuis les origines et des 
modifications qui y ont été apportées au cours de l’implantation. Enfin, cette évaluation nous a 
permis de tirer des leçons susceptibles de fournir des pistes pour l’amélioration de l’action 
intersectorielle dans un contexte gouvernemental. Celles-ci sont également prometteuses pour 
d’autres pays qui voudraient prendre des initiatives de la même envergure. En effet, peu d’États 
se sont préoccupés de l’évaluation de telles d’initiatives. On ignore donc presque tout encore de 
meilleures stratégies et des conditions propices à l’instauration et au développement de l’action 
intersectorielle.  

Parmi les rares études de cas portant sur l’action intersectorielle en santé, on peut citer 
l’initiative ActNowBc publiée par le Centre collaborateur de l’OMS sur l’élaboration de politiques 
relatives à la prévention des maladies chroniques non transmissibles, en collaboration avec 
l’Agence de la santé publique du Canada (OMS et Agence de la santé publique du Canada, 
2009). 

Parmi les leçons à retenir, mentionnons d’abord l’importance d’avoir une vision, des valeurs, 
des objectifs et un langage communs avant même de penser aux structures de fonctionnement 
et de coordination. En effet, il semble difficile d’établir une collaboration effective et 
d’entreprendre une action collective quand les acteurs se disent contraints par leurs propres 
mandats et leur logique d’action sectorielle ainsi que par le contexte organisationnel dans lequel 
ils doivent agir. Il est souhaitable de leur transmettre à tous, dès le début, l’information sur la 
mission et la vision du plan d’action. Toutefois, transmettre l’information ne suffit pas. Il faut 
aussi que l’équipe de la DGSP (MSSS) s’assure, en tant que responsable de la coordination 
gouvernementale du PAG, que les acteurs des autres ministères et organismes 
gouvernementaux ont bien compris la nécessité et l’urgence d’agir quant aux problèmes reliés 
au poids ainsi que la stratégie d’intervention retenue : une action intersectorielle en matière de 
saines habitudes de vie. C’est par une communication soutenue et bidirectionnelle que se 
construisent généralement la véritable légitimité du changement et le sens que les acteurs 
donnent à leur participation. 
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Accorder du temps aux acteurs pour qu’ils puissent s’approprier le PAG, conçu au palier 
national interministériel, permet ensuite de gagner en efficacité et en vitesse pendant la phase 
de la mise en œuvre. Il ressort de la convergence des points de vue des acteurs que les enjeux 
liés à l’implantation du PAG dans sa globalité sont non seulement politiques, économiques, 
institutionnels ou organisationnels, mais aussi humains, car le succès de la mise en œuvre 
repose, en grande partie, sur l’engagement d’individus. 

La création d’outils et de mécanismes relatifs à la transmission de l’information et à la 
communication devient alors nécessaire pour faciliter les échanges entre les acteurs des divers 
paliers engagés dans la mise en œuvre du plan d’action et assurer ainsi tant leur participation 
que leur engagement continu. Par ailleurs, dans un contexte gouvernemental de grande 
mobilité du personnel, il est important de prévoir des stratégies et des mécanismes visant la 
transmission de l’information à caractère historique. 

Une autre leçon à tirer de l’expérience est de faire en sorte qu’il y ait un arrimage effectif entre 
les divers paliers et d’établir des liens non seulement horizontaux, mais aussi verticaux. En 
somme, ce n’est pas tant l’implantation du PAG qui pose problème que la capacité à piloter 
celui-ci dans un contexte gouvernemental complexe. Il peut être nécessaire d’inventer une 
nouvelle gouvernance, mieux adaptée à la complexité d’un système social qui intègre une 
pluralité d’acteurs et une diversité de secteurs, tout en prenant en compte les nouvelles 
interdépendances entre l’économie et le social. Si l’action intersectorielle vise à rendre effective 
la responsabilité collective tout autant que la responsabilisation citoyenne, il faut reconnaître 
que ces principes ne sauraient se concrétiser sans une gouvernance partagée qui tient compte 
de la diversité des parties prenantes. Peut-être serait-il dès lors opportun de réfléchir à un type 
de gouverne qui accorde plus de place à la coopération, misant davantage sur la 
décentralisation, l’horizontalité et la transversalité. 
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ANNEXE : COLLECTE DE DONNÉES 

Premier palier engagé dans l’implantation du PAG : palier national interministériel 

 Période de collecte des informations : d’octobre à décembre 2009 

 Sources d’information : 

 Documents institutionnels, administratifs ou de référence et sites Web 

 27 entrevues; 5 groupes de discussion 

Acteurs gouvernementaux 

N
o
 

(4 sous-ministres adjoints, 5 gestionnaires et 12 professionnels rencontrés 

individuellement, et 11 professionnels ayant pris part à un groupe de 

discussion) 

Participants 

1 Ministère de la Santé et des Services sociaux 10 

2 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 6 

3 Institut national de santé publique du Québec 4 

4 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 3 

5 Ministère du Conseil exécutif/Secrétariat à la jeunesse 3 

6 Ministère de la Famille et des Aînés 2 

7 Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 1 

8 Office de la protection du consommateur 1 

9 Ministère des Transports 1 

10 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 1 

Total 32 

Acteurs non gouvernementaux 

N
o
  Participants 

 Acteurs engagés dans le partenariat avec le gouvernement   

1 Fondation Lucie et André Chagnon 2 

2 Société de gestion du Fonds pour la promotion des saines habitudes de vie 1 

3 Québec en Forme 2 

 Total 5 

 Acteurs externes, intéressés ou concernés par le PAG  

4 Représentants d’organismes non gouvernementaux : loisirs et sports, fondations 
(cœur, cancer), Carrefour action municipale et famille, etc. 

9 

5 Chercheurs, experts et leaders d’opinion dans le domaine des saines habitudes 
de vie :  

 

Médecins, kinésiologues 3 

Professeurs-chercheurs universitaires en :  

Nutrition 2 

Urbanisme, architecture et génie civil 4 

Marketing social et leaders d’opinion 3 

 Total 26 

Grand total 58 
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Deuxième palier engagé dans l’implantation du PAG : palier national ministériel 

 Période de collecte des informations : d’avril à juillet 2010 

 Sources d’information : 

 Documents institutionnels et administratifs 

 21 entrevues; 4 groupes de discussion 

Participants 

Troisième palier engagé dans l’implantation du PAG : palier régional intersectoriel 

 Période de collecte des informations : d’octobre à décembre 2010 

 Sources d’information : 

 Documents institutionnels et administratifs 

 1 entrevue collective (trois participants); 5 groupes de discussion 

N
o
 Ministères/Organismes Gestionnaires Professionnels Total 

1 MSSS 2 9 11 

2 MELS 2 8 10 

3 MAPAQ 2 8 10 

4 MTQ 1 5 6 

5 MFA 2 2 4 

6 OPC 2 3 5 

7 MAMROT 0 2 2 

Total 11 37 48 
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Participants 

N
o
 Ministères/Organismes Nombre 

Centre-du-Québec 

1 Agence de la santé et des services sociaux 3 

2 Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire 

1 

3 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 1 

4 Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 1 

5 Ministère de la Famille et des Aînés 1 

6 Ministère des Transports 1 

7 Québec en Forme 1 

Total 9 

Chaudière-Appalaches 

1 Accès transport viable 1 

2 Agence de la santé et des services sociaux 1 

3 Conférence régionale des élus 1 

4 Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire 

1 

5 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 1 

6 Ministère de la Famille et des Aînés 1 

7 Ministère des Transports 1 

8 Regroupement des centres de la petite enfance des régions de Québec et 
Chaudière-Appalaches 

1 

9 Unité régionale de loisir et de sport 1 

Total 9 

Estrie  

1 Agence de la santé et des services sociaux 2 

2 Commission scolaire de l’Estrie 1 

3 Conférence régionale des élus 2 

4 Conseil sport loisir de l’Estrie 1 

5 Forum de la population 1 

6 Forum Jeunesse Estrie 1 

7 Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire 

1 

8 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 2 

9 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 1 

10 Ministère de la Famille et des Aînés 1 

11 Ministère des Transports 2 

12 Québec en Forme 1 

13 Regroupement des centres de la petite enfance des Cantons de l’Est 1 

14 Regroupement des organismes communautaires de l’Estrie 1 

15 Table des directeurs généraux des centres de santé et de services sociaux 1 

Total 19 
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Laurentides 

1 Conférence régionale des élus 1 

2 Direction de santé publique (Agence de la santé et des services sociaux) 2 

3 Emploi-Québec Laurentides 1 

4 Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 1 

5 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 1 

6 Ministère de la Famille et des Aînés 1 

7 Ministère de la Santé et des Services sociaux 1 

8 Ministère des Transports 1 

9 Québec en Forme 1 

Total 10 

Montréal 

1 Direction de santé publique (Agence de la santé et des services sociaux) 3 

Total 3 

Outaouais 

1 Agence de la santé et des services sociaux 2 

2 Conseil régional des élus de l’Outaouais 1 

3 Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire 

1 

4 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 1 

5 Ministère de la Famille et des Aînés 1 

6 Ministère du Travail 1 

7 Québec en Forme 1 

Total 8 

Grand total 58 
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